Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le règlement d'exécution de la Commission n° 1337/2013 du 13 décembre 2013 portant modalités d'application du règlement (UE) n° 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'indication du pays d'origine ou du lieu de provenance des viandes fraîches, réfrigérées et congelées des animaux des espèces porcines, ovine, caprine et des volailles, adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Résolution déposée conformément à l'article 88, paragraphes 2 et 3 du règlement du Parlement européen par la Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

2.
No. cote du PE: B7-0087/2014 / P7_TA-PROV(2014)0096

3.
Date d’adoption de la résolution: 6 février 2014

4.
Objet: En application de l'Article 26 du Règlement (UE) n° 1169/2011 du Parlement Européen et du Conseil, concernant l'information aux consommateurs sur les denrées alimentaires (FIC), la Commission a adopté le 13 décembre 2013 le règlement d'exécution (UE) n° 1337/2013 sur l'indication obligatoire du pays d'origine ou place de provenance des viandes fraîches et congelées des porcins, ovins, caprins et de volaille. L'adoption de ce règlement d'exécution a été précédée d'une analyse d'impact et d'une étude par un consultant externe qui évaluaient, notamment, la faisabilité et les coûts des différentes options par rapport aux différents stades de la vie des animaux : lieu de naissance, d'élevage et d'abattage.

Le règlement finalement adopté établit l'obligation de l'indication de l'État membre ou pays tiers d'élevage et d'abattage, qui peut être remplacée par l'indication "origine" lorsque les animaux sont nés, élevés et abattus dans un seul État membre ou pays tiers. La possibilité pour l’opérateur d'indiquer la provenance au niveau UE/non-UE pour la viande hachée et les chutes de parage est également prévue.

Le 6 février 2014, le Parlement européen a adopté la résolution demandant la Commission de retirer ce règlement d'exécution et de l'amender pour inclure l'obligation d'étiqueter le lieu de naissance (en ligne avec ce qui s'applique à la viande bovine) et de supprimer toute dérogation pour la viande hachée et les chutes de parage afin qu'elles soient obligatoirement étiquetées  au niveau de l'État membre ou pays tiers.

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La base juridique et les considérants de la résolution se bornent à:

· répéter les dispositions et considérants du Règlement FIC;

· rappeler le droit de regard du Parlement européen  sous la procédure d'exécution de comitologie (Art. 11 du Règlement (UE) n° 182/2011);

· rappeler la position du Parlement européen  en première lecture du Règlement FIC en faveur de l'application de l’approche "viande bovine" aux quatre viandes concernées par le Règlement d’exécution de la Commission;

· dans la même ligne, rappeler que le précédent de la viande bovine a créé des attentes chez les consommateurs quant à la nature de l'étiquetage de l'origine de la viande et considérer que, en conséquence, le lieu de naissance doit être étiqueté pour toutes les viandes;

· affirmer que l'expérience de la viande bovine prouve que l'indication des trois stades "né/élevé/abattu" est faisable pour la viande hachée.

La résolution considère que la Commission a excédée ses pouvoirs conférés par le législateur (sans y apporter aucun élément ou raisonnement factuel pour le prouver) et appelle la Commission à:

1. retirer le règlement d'exécution adopté;

2. adopter un règlement modifié pour inclure le lieu de naissance et tous les pays d'élevage suivant le modèle de la viande bovine;

3. supprimer la dérogation pour la viande hachée.

De l'analyse des questions soulevées par la résolution du Parlement, il ressort que:

a) La résolution reconfirme la position du Parlement européen adoptée en premier lecture pour l'acte de base (en faveur d'étendre le schéma d'étiquetage de la viande bovine à d'autres viandes) mais fait abstraction du résultat final de la procédure législative et de la lettre du Règlement (UE) n° 1169/2011 adopté par le Parlement et par le Conseil.

b) L'article 26 du Règlement (UE) n° 1169/2011 prévoit que la Commission adopte les règles d'exécution pour l'étiquetage obligatoire du pays d'origine ou du lieu de provenance après évaluation des impacts des différentes options d'étiquetage par rapport aux trois stades de la vie des animaux (né/élevé/abattu). Au considérant 31, il est clairement dit que les règles d'étiquetage peuvent différer d'un type de viande à l'autre en fonctions de ses caractéristiques. Les règles établies par le règlement d'exécution de la Commission (UE) n° 1337/2013 ont suivi l'analyse d'impact prévue par l'acte de base et ont fixé un système d'étiquetage qui diffère de celui appliqué à la viande bovine. Elles constituent un équilibre raisonnable entre le besoin du consommateur à être informé et les coûts inhérents à l'indication de cette information. En conséquence la Commission n'a pas excédé ses pouvoirs d'exécution conférés par l'acte de base.

c) L'option d'étiquetage préconisée par le Parlement européen dans sa résolution (indication obligatoire du lieu de naissance) impliquerait la nécessité de renforcer les systèmes d'identification des animaux appliqués aux porcins, ovins, caprins et aux volailles. Ce qui impliquerait un coût disproportionné pour les éleveurs et les administrations nationales. De plus, un tel renforcement des systèmes d'identification était, à toute évidence, en dehors des pouvoirs d'exécution conférés à la Commission par l'acte de base dans ce contexte. Finalement, au-delà de la question d'identification, l'étude d'impact prouve que les autres coûts liés à l'étiquetage du lieu de naissance dépassent largement les coûts de l'option retenue par la Commission.

d) La dérogation pour la viande hachée prévue dans le règlement d'exécution adopté est justifiée par la nature de ce produit et son système de production qui utilise bien plus souvent la combinaison de plusieurs origines. Un système simplifié est aussi prévu pour la viande hachée et les chutes de parages dans le système appliqué à la viande bovine préconisé par le Parlement européen.

e) La proposition de la Commission a été adoptée par le Comité permanent de la chaine alimentaire et de la santé animale à une majorité qualifiée de 23 États membres.

6.
Réponse aux requêtes du Parlement et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Compte tenu:

· du caractère non contraignant de la résolution;

· des coûts disproportionnés que les demandes du Parlement impliqueraient pour les éleveurs, les opérateurs de la viande et les administrations nationales;

· que le model proposé par le Parlement Européen n'a pas reçu le soutien des États membres lors de la discussion au Comité permanent de la chaine alimentaire et de la santé animale;

· il est recommandé de ne pas suivre l'orientation du Parlement européen, de poursuivre la mise en œuvre du Règlement d'Exécution (UE) n° 1337/2013 (application à partir d'avril 2015) et de faire rapport, au Parlement et au Conseil, sur le fonctionnement de l'indication obligatoire du pays d'origine ou du lieu de provenances des viandes porcine, ovine, caprine et de volaille en 2020 comme prévu à l'Article 26(4) du Règlement (UE) N° 1169/2011.
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